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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Le 25 octobre 2025, Alassane Ouattara a été réélu président de la Côte 
d’Ivoire avec 89,77 % des voix, entamant ainsi un quatrième mandat. Son 
parti a ensuite consolidé sa majorité lors des législatives du 27 décembre. 

Si ce scrutin « coup K.O » s’est déroulé sans violence majeure, 
contrairement au précédent, il reflète néanmoins une fermeture du 
jeu politique, l’exclusion des ténors de l’opposition et un fort quadrillage 
sécuritaire du territoire. 

Le discours de stabilité économique, politique et sécuritaire contribue 
à légitimer le pouvoir d’Ouattara dans un contexte sous-régional secoué 
par les coups d’État, les tensions avec l’Alliance des États du Sahel voisine 
et la menace djihadiste. Cette promesse de stabilité tend ainsi à justifier un 
resserrement autoritaire. 

Photo de couverture : Visite officielle d’Alassane Ouattara (à droite) à Kigali, Rwanda. 

Crédit photo : Présidence du Rwanda, 19 juin 2016.

https://www.linkedin.com/in/camille-popineau-695121295/
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Le 25  octobre 2025, Alassane Ouattara 
a été réélu président de la Côte d’Ivoire 
grâce à un score écrasant de 89,77  %, 
ouvrant la voie à un quatrième mandat 
pour celui qui tient les rênes du pays 
depuis la fin de la guerre en 20111. Dans 
la foulée, les élections législatives du 
27 décembre ont permis au parti au pou-
voir (Rassemblement des Houphouëtistes 
pour la Démocratie et la Paix — RHDP) de 
renforcer encore sa position dans l’hémi-
cycle, grâce à l’obtention de 197  sièges 
sur 255, soit un gain de 44 nouvelles cir-
conscriptions2. Relativement au scrutin 
de 2020, marqué par un boycottage actif 
des principaux partis d’opposition et par 
de violents affrontements ayant mené à 
un bilan officiel de 85 morts et 484 bles-
sés3, l’élection présidentielle de 2025 s’est 
caractérisée par un certain  « calme4 » et 
n’a, en tout cas, pas été aussi « explo-
sive » qu’attendu5  — malgré un bilan 
désastreux de 11  morts et 71  blessés6. 
L’opposition avait pourtant plusieurs rai-
sons d’être en colère. Avec l’élimination 
des deux principaux opposants, Laurent 
Gbagbo (PPA-CI) et Tidjane Thiam (PDCI) 
— alliés au sein d’un front commun — et 
l’interdiction de toute manifestation et 
tout rassemblement organisés par des 
groupements politiques autres que les 
candidats officiels7, le régime Ouattara 
affichait une absence sérieuse d’ouver-
ture du débat à l’expression pluraliste et 
multipliait les sources de contestation. 

Comment expliquer un tel « coup K.O. » élec-
toral et le relatif silence de la rue comme de 
l’opposition comparativement à 2020 ? Si 
le parti au pouvoir y voit un signe d’apai-
sement politique et social8, l’explosion du 
nombre d’arrestations politiques (1658) et 
de condamnations à des peines de prison 
avant et pendant la période électorale 
invite à considérer moins le calme de l’élec-
tion que l’inquiétant silence qu’il révèle, et le 
renforcement d’autres formes de violences 
politiques. 

Cet article propose quelques clés de lec-
ture pour comprendre ce qui s’est joué dans 
cette dernière séquence électorale, et pour 
saisir plus largement ce que celle-ci nous 
dit des logiques d’hégémonie et de resser-
rement autoritaire en Côte d’Ivoire dans un 
contexte structurant d’instabilité sous-ré-
gionale. Il montre la façon dont les logiques 
complexes de répression, de régulation 
sociopolitique et de concentration du pou-
voir s’articulent à un discours de stabilité à 
la fois économique, politique et sécuritaire, 
qui produit les conditions d’une fermeture 
démocratique. L’absence de violences élec-
torales révèle d’autres formes de violence 
et souligne la capacité du parti à dépoli-
tiser les enjeux, en mobilisant un discours 
de reconstruction post-conflit, d’émergence 
économique et d’exception sous-régionale. 
Ces analyses sont issues d’un travail de long 
court, mené en doctorat puis en postdocto-
rat depuis 2016, et s’appuient sur 25 mois 

d’enquête de terrain sur les transformations 
politiques du pays depuis 1990.

La fermeture du jeu 
politique ivoirien

L’élection d’octobre 2025 témoigne d’une 
dynamique de verrouillage politique puis-
sant9, visible en premier lieu dans la liste 
des candidats validée par le Conseil consti-
tutionnel le 8  septembre 2025. Celle-ci 
excluait les deux candidats représentant 
une réelle concurrence politique, Laurent 
Gbagbo — du fait d’une condamnation 
judiciaire datant de 2018 — et Tidiane 
Thiam — du fait d’un défaut de nationalité10. 
Cette fermeture politique est également 
visible dans le silence de l’opposition. Si un 
boycottage actif avait caractérisé l’élection 
de 2020, le front commun du PDCI et du 
PPA-CI11 a été bien plus fragile cette fois-ci. 
Ce constat est lié à une double dynamique : 
la transformation du jeu partisan et le tour-
nant répressif. 

Depuis quelques années, le champ poli-
tique ivoirien connait des mutations 
profondes. Elles sont notamment dues à 
l’affaiblissement du PDCI, depuis la mort 
d’Henri Konan Bédié en 2023, ainsi que de 
l’aile gauche de l’échiquier ivoirien, en rai-
son des divisions internes et des scissions 
successives qu’a connues le FPI de Laurent 

Photo : Rencontre de campagne du FPI de Laurent Gbagbo  

(élections de 2015), Abidjan.

Crédit photo : Clara Sanchiz, 17 mai 2014. 
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Gbagbo depuis sa chute en 2011. De façon 
plus conjoncturelle, cette érosion a été lar-
gement accentuée par le déploiement d’un 
arsenal répressif majeur contre les militants 
pro-Gbagbo et pro-Thiam. Les arrestations 
et condamnations judiciaires ainsi que les 
restrictions claires des droits d’expression et 
de manifestation, d’ailleurs dénoncées par 
Amnesty International12, ont un effet direct 
sur la vitalité de l’opposition. La violence de 
cette répression est d’autant plus grande 
qu’elle s’est réalisée de façon « discrète »  : 
des rapports des partis d’opposition rap-
portent des violences physiques majeures 
dans certains villages de l’ouest du pays, 
qui n’ont fait l’objet d’aucun article ni com-
mentaire public13.

Cette fermeture ne date pas d’aujourd’hui 
et s’inscrit dans un système politique post-
conflit plus large. L’exclusion de Guillaume 
Soro en 2019 était déjà un bon indice. 
Ancien chef de la rébellion qui a contribué 
à l’accès au pouvoir d’Alassane Ouattara 
en 2011, Soro s’était allié à ce dernier après 
la guerre. Il avait pris la fonction très sym-
bolique de second personnage de l’État, 
en acceptant la présidence de l’Assemblée 
nationale. Cet équilibre post-conflit a duré 
aussi longtemps que Soro a bien voulu res-
ter dans le giron présidentiel. Son entrée 
dans la course électorale avec l’annonce 
de sa candidature à la présidentielle de 
2020 a été suivie de son exclusion quasi 
immédiate du champ politique via l’émis-
sion d’un mandat d’arrêt international alors 
qu’il était à l’extérieur du pays. L’arrestation 
de ses partisans, de son chef de protocole 

et de députés pourtant protégés par l’im-
munité parlementaire, illustre la logique du 
système post-conflit  : toute personne qui 
remet en cause l’ordre politique établi et 
omet de se rallier au parti au pouvoir est 
exclue du jeu14. 

La mémoire de la crise électorale de 202015 
a participé à cette fermeture du plura-
lisme  — par le haut comme par le bas. 
Pour le régime, l’enjeu d’organiser une 
élection sans « bruit » était important en 
termes d’image projetée au niveau national 
comme international. Il a justifié le déploie-
ment de 44 000 militaires sur l’ensemble du 
territoire, amenant à un quadrillage sécu-
ritaire jamais égalé dans le pays pour une 
élection16. De l’autre côté, la mémoire popu-
laire des violences de 2020, mais aussi de 
celles subies lors des élections compétitives 
ayant eu lieu depuis l’instauration du multi-
partisme (2000, 201017) ainsi que lors de la 
récente guerre civile (2002-2011), a contri-
bué à alimenter et à infuser un sentiment 
de peur dans la société. Cela explique en 
grande partie le silence de la rue et des 
partisans de l’opposition.

Un parti (et un) État en 
campagne

L’élection d’octobre 2025 a aussi mis en 
lumière la force et l’hégémonie du parti au 
pouvoir18. Si cette force réside dans la capa-
cité du régime à exclure violemment les 
opposants politiques, elle tient tout autant 
à sa capacité à élargir ses bases sociales 
et politiques, par l’assimilation de nouveaux 
segments sociaux, notamment élitaires19. En 
2011, l’arrivée d’Ouattara et de son parti, le 
Rassemblement des républicains (RDR), à la 
tête de l’État permet à une coalition, formée 
en 200520 et réunissant au sein du RHDP 
de nombreux cadres opposés au régime 
Gbagbo, d’accéder au pouvoir. La mise en 
place de cette coalition s’est néanmoins 
accompagnée d’une dynamique hégémo-
nique du RDR, qui s’illustre particulièrement 
bien avec la transformation statutaire du 
RHDP en 2018. D’alliance politique, le RHDP 
s’est mué en parti politique unifié et a rem-
placé le RDR, donnant finalement lieu à 
une fusion partisane autour d’Ouattara. Si 
cette stratégie a momentanément fragilisé 
la coalition, en provoquant le départ du 
PDCI et de nombreux pro-Soro21, l’hégé-
monie du RHDP s’est renforcée depuis lors 
avec le retour d’anciens cadres pro-Soro 
et PDCI après l’élection (et la répression) 
de 2020. Ces ralliements témoignent de la 
capacité de digestion du parti au pouvoir 
et du système de privilège qui le caractérise 
aujourd’hui. Pour plusieurs, ces ralliements 
sont moins liés à un revirement idéologique 

« Depuis quelques années, 
le champ politique ivoirien 
connait des mutations 
profondes.  »

Photo : Affiches de campagnes d’Alassane Ouattara, Abidjan.

Crédit photo : Maxence Peniguet/RNW Media, 22 décembre 2015.
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qu’à une forme de pragmatisme politique 
qui invite, voire oblige, à venir manger au 
« Restaurant » (sobriquet populaire du 
parti) pour rester en politique.

Cette hégémonie du parti est intimement 
déterminée par l’existence de ressources 
économiques, dont il ne manque pas, d’au-
tant qu’il est adossé à l’État. Le régime 
Ouattara se caractérise en effet par des 
chevauchements importants entre champs 
politique et bureaucratique, et cette poro-
sité s’illustre particulièrement bien dans la 
symétrie des positions à l’intérieur de l’État, 
du parti et de l’équipe de campagne. Le trio 
sur lequel repose la campagne au RHDP 
est ainsi parlant. Le vice-président de la 
République, Tiémoko Meyliet Koné, est à la 
tête du Comité d’orientation stratégique, 
l’instance chargée de définir les grandes 
orientations de la campagne22. Les deux 
directeurs nationaux de campagne sont 
Gilbert Koné Kafana — président du direc-
toire du RHDP (principal organe du parti), 
ancien ministre d’État et désormais haut 
représentant du chef de l’État, une fonc-
tion étatique créée pour lui en 202323 — et 
Robert Beugré Mambé, vice-président du 
directoire et premier ministre depuis 202324. 
De même, on compte parmi les directeurs 
nationaux adjoints des personnalités cen-
trales de l’État,  comme la présidente du 
Sénat et le président de l’Assemblée natio-
nale, mais aussi de nombreux ministres. 

L’exemple de Téné Birahima Ouattara, le 
frère du président, illustre bien ces multipo-
sitionnements, en tant que ministre d’État, 
ministre de la Défense, trésorier général 
du RHDP, directeur national de campagne 
adjoint ainsi que directeur central respon-
sable de la trésorerie de la campagne. 
Cette symétrie des positions d’acteurs au 
sein de différents champs est révélatrice  : 
plus que le parti, c’était bien l’État qui était 
en campagne. 

Ces éléments suggèrent l’existence d’un 
fonctionnement relevant de l’État-parti. 
Dans ce contexte, la possibilité d’un tel 
coup K.O. n’est sans doute pas étrangère 
aux multipositionnements observés. Ce 
mécanisme n’est pas propre au régime 
Ouattara. En Côte d’Ivoire, la régulation 
sociopolitique a historiquement été basée 
sur des logiques de patronage permises 
par l’ampleur des ressources publiques liées 
à la rente des surplus agricoles (et notam-
ment cacaoyer). L’État ivoirien est ainsi l’un 
des lieux centraux de l’accumulation éco-
nomique et l’accès à ses ressources permet 
une redistribution large, qui a été l’une des 
conditions historiques de la stabilité poli-
tique du régime avant la crise économique 
de la fin des années  1980. Ce rôle clé de 
l’État et de ses ressources est particuliè-
rement visible dans le fonctionnement du 
secteur café-cacao  : l’État, via le Conseil 
Café Cacao (et la Caistab auparavant), vend 

ses fèves de cacao par anticipation et fixe le 
prix d’achat. Ce système est censé protéger 
les producteurs des fluctuations des cours 
mondiaux. Ce contrôle sur la filière permet 
à l’État d’accumuler du capital économique, 
et notamment des devises étrangères. En 
outre, cette économie politique lui confère 
un pouvoir de régulation sociopolitique 
considérable25. Celui-ci s’est illustré de nou-
veau lors de l’élection de 2025  : dans un 
contexte de hausse progressive du prix du 
cacao au cours des dernières années, la 
fixation, par Alassane Ouattara lui-même 
et en pleine campagne électorale, du kilo-
gramme au prix record de 2 800 F CFA26 a 
pu contribuer au maintien d’un climat élec-
toral apaisé27. L’essor économique sans 
précédent que connait le pays depuis 2011 
a par ailleurs amené à une diversification 
des rentes de l’État, avec une explosion du 
secteur aurifère28, mais aussi des ressources 
pétrolières et gazières29. Ces ressources 
étatiques, diversifiées et multipliées sous le 
régime Ouattara, contribuent à renforcer le 
parti au pouvoir. Cette situation est large-
ment liée aux profils sociologiques de l’élite 
au pouvoir depuis 2011. L’ouverture sans 
précédent de l’économie ivoirienne aux 
investisseurs étrangers est en partie rendue 
possible grâce à la présence d’une élite 
qui, à l’image du président, est largement 
internationalisée et proche des milieux d’af-
faires. Son pouvoir contribue ainsi à asseoir 
davantage l’hégémonie du parti. 

Photo : Tidjane Thiam au World Economic Forum de Dalian, Chine. 

Crédit photo : World Economic Forum, 16 septembre 2011.
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Quand la stabilité 
justifie les resserrements 
autoritaires

La réélection d’Alassane Ouattara met 
enfin en lumière la façon dont la question 
de la stabilité justifie une restriction des 
libertés et un resserrement autoritaire. Le 
président sortant a légitimé sa candidature 
à un quatrième mandat en se présentant 
comme l’unique recours à l’instabilité poli-
tique, économique et sécuritaire dans un 
contexte sous-régional particulièrement 
tendu. Si ce discours est diffusé par le 
régime, il est également répandu dans la 
population et repris par les acteurs diplo-
matiques et économiques. 

D’abord, l’essor économique du pays 
depuis la fin de la guerre produit une forme 
d’adhésion populaire, y compris chez des 
acteurs ayant toujours soutenu l’opposition. 
Ambivalente et difficile à mesurer, cette 
adhésion repose souvent sur une croyance 
dans un futur effet de ruissellement, nourrie 
par l’idée selon laquelle le développement 
économique et « l’émergence » ne peuvent 
qu’être bénéfiques pour le pays. Si la Côte 
d’Ivoire a toujours représenté une puissance 
économique sous-régionale notable, les dif-
ficultés économiques que connaissent les 
pays frontaliers de l’Alliance des États du 
Sahel (AES) accentuent cette position d’ex-
ception. Cette situation produit une forme 
de fierté nationale à laquelle adhèrent de 
nombreux Ivoiriens et qui a indirectement 
participé à la possibilité d’un tel « coup 
K.O. ». 

Ensuite, les coups d’État militaires qui ont 
secoué le Mali, la Guinée, le Burkina Faso 
ou encore le Niger depuis 2020 contri-
buent à faire de la Côte d’Ivoire une figure 
de stabilité politique qui renforce le régime 
RHDP. Le maintien de ce dernier satisfait 
différents intérêts, dont ceux des investis-
seurs économiques pour qui la continuité 
dans les politiques libérales rassure. C’est 
également le cas pour les représentations 
diplomatiques occidentales, et ce, pour 
deux raisons  : d’une part, parce qu’elles 
œuvrent pour les intérêts de leurs entre-
prises nationales ainsi que de leurs projets 
de développement, et, d’autre part, parce 
que les politiques économiques d’Ouat-
tara — ancien directeur adjoint du FMI 
— résonnent en partie avec les politiques 
libérales européennes et leurs intérêts tant 
commerciaux que diplomatiques30. Dans un 
contexte où l’AES, mais aussi le Sénégal, 
soutient une politique de rupture avec 
l’ancienne puissance coloniale, le maintien 
des relations avec la Côte d’Ivoire apparaît 
d’autant plus crucial pour la France. Si une 
transmission du pouvoir avait été moins 
coûteuse à défendre politiquement pour la 
France en termes d’image, cette situation 
géopolitique justifie de « laisser passer » un 
quatrième mandat. La menace djihadiste 
au nord du pays a également contribué à 
la réélection d’Ouattara31, en inquiétant à 
la fois une population encore marquée par 
la guerre de 2002-2011et les diplomaties 
européennes, soucieuses de préserver leur 
dernier allié militaire sous-régional. C’est 
notamment le cas de la France qui, malgré 
la rétrocession officielle de sa base mili-
taire de Port-Bouët à Abidjan aux autorités 
ivoiriennes, a maintenu une coopération 
militaire avec les forces ivoiriennes et fait 
du pays une base de la lutte antiterroriste32.

Si ces logiques renforcent Alassane 
Ouattara de façon conjoncturelle, elles 
tendent à autoriser plus structurellement 
des logiques de resserrement autoritaire. 
Que ce soit pour la communauté interna-
tionale, les acteurs économiques ou une 
partie de la population et de l’électorat, le 
contexte sous-régional favorise indirecte-
ment l’adhésion à des régimes restreignant 
les droits et libertés de manière de plus en 
plus brutale et de moins en moins dissimu-
lée. Ce discours de stabilité est repris par 
Ouattara et lui donne les mains libres. Cette 
promesse de sécurité, conjuguée à une 

personnification du pouvoir autour d’une 
figure de chef providentiel, n’est pas propre 
à la Côte d’Ivoire. Sous d’autres horizons, 
une telle configuration a contribué à l’ins-
tauration de régimes dictatoriaux, ce qui 
interroge sur l’avenir démocratique du pays, 
mais aussi de ceux de la sous-région33. 

Conclusion : un système 
dépolitisant

Que ce soit pour les élections présidentielles 
ou les élections législatives de décembre 
2025, peu d’électeurs se sont sortis aux 
urnes. Si ces chiffres sont souvent interpré-
tés comme le signe d’une dépolitisation, les 
dynamiques précédemment évoquées sug-
gèrent de retourner l’argument et démontre 
que c’est plus précisément le système 
RHDP qui travaille à dépolitiser. La double 
menace de la répression politique et des 
coups d’État militaire invite à se concen-
trer sur ses affaires pour assurer sa survie, 
dans un pays où la redistribution des fruits 
de la croissance se fait attendre34. Cette 
dépolitisation est commode pour le régime, 
politiquement comme idéologiquement  : 
elle limite le besoin de légitimation poli-
tique et sert une idéologie capitaliste en 
posant le travail individuel comme unique 
voie de salut35. Cette idée est en effet lar-
gement véhiculée depuis la fin de la guerre. 
L’arrivée des élites ouattaristes correspond 
à la victoire d’un récit et d’un imaginaire 
dans lequel la réussite économique, les 
affaires et l’entrepreneuriat sont élevés au 
rang de remède. Cet imaginaire crée des 
espoirs qui doivent être pris au sérieux en 
ce qu’ils renforcent les bases idéologiques 
du régime. Ces dynamiques ne sont pas 
ivoiriennes ni africaines  : elles touchent un 
nombre croissant de régimes néolibéraux 
qui restreignent les libertés fondamentales, 
que ce soit en Europe, aux États-Unis ou 
encore en Amérique latine et en Asie. Elles 
invitent à réinscrire le quatrième mandat 
d’Alassane Ouattara dans des dynamiques 
politiques plus larges en cours et à nourrir 
une réflexion sur les effets structurants de 
ces transformations globales, dans une 
approche comparative des « Nords » et des 
« Suds ».

« Le régime Ouattara 
se caractérise en effet 
par des chevauchements 
importants entre champs 
politique et bureaucratique, 
et cette porosité s’illustre 
particulièrement bien dans 
la symétrie des positions à 
l’intérieur de l’État, du parti et 
de l’équipe de campagne.»
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NOUVELLES ET ANNONCES

  Sarah-Myriam Martin-Brûlé

en compagnie de membres et 

chercheur-e-s de la Chaire Raoul-

Dandurand, a reçu Pawel Markiewicz, 

directeur exécutif du bureau situé 

à Washington de l'Institut polonais 

d'affaires internationales, pour une 

discussion sur le thème « (Un)Safe 

Waters. The Baltic Sea Region and the 

Redefinition of Security in the Euro-

Atlantic Space ». La consule générale 

de Pologne Izabela Fabjańska-

Potapczuk était aussi présente à cette 

rencontre.

Photo : Bulletin de vote unique des présidentielles ivoiriennes de 2025. 

Crédit photo : Blessingedi76, Wikicommons, 25 octobre 2025.

   Pauline Baudu

a participé à un colloque organisé par 

la Maison des affaires publiques et 

internationales et le Centre d'études 

sur la paix et la sécurité internationale 

de l'Université de Montréal. Elle est 

intervenue lors d'une table ronde 

abordant les enjeux, notamment, 

des risques systémiques liés aux 

changements climatiques et de 

l’intégration des savoirs autochtones 

par les Forces armées canadiennes.
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	 Bulletin FrancoPaix - Appel à contributions

Dans un espace francophone en constante mutation, où les enjeux locaux et régionaux de la 
sécurité, du développement et de la démocratie, souvent protéiformes, se mêlent aux jeux 
d’influence géopolitiques mondiaux et aux dynamiques transnationales, il est essentiel de saisir 
l’ensemble des aspects grâce à des analyses expertes et rigoureuses.

Depuis 2016, le Bulletin FrancoPaix a pour objectifs de valoriser, vulgariser et diffuser la recherche 
produite en français dans le domaine des études sur la paix et sur les conflits. Il s’adresse à 
un public informé, universitaire, praticien et professionnel. Il est distribué dans les réseaux 
universitaires et professionnels (onusiens, ONG et autres) et rejoint, également, près de 10,000 
abonnés à l’infolettre de la Chaire Raoul-Dandurand. Chaque mois, nous publions des analyses 
décryptant les défis à la paix, à la démocratie, au développement et à la sécurité dans l’espace 
francophone, les causes et les conséquences des conflits ou interventions en cours, toujours dans 
une perspective transdisciplinaire et critique. Nous ouvrons également nos colonnes aux enjeux 
portant sur les espaces africains non francophones. 

Si vous êtes chercheur.e, expert.e ou praticien.ne et désirez contribuer à notre mission et à nos 
débats, soumettez-nous votre proposition  ! Si celle-ci est acceptée, notre comité éditorial vous 
accompagnera dans l’écriture, l’évaluation, les révisions et la publication de votre article (de 1500 
à 2500 mots). De courts décryptages (800 à 1200 mots) sur un sujet d’actualité sont également les 
bienvenus. Votre contribution sera publiée dans notre bulletin mensuel et partagée sur nos réseaux 
sociaux. Un appui financier est possible (mais jamais garanti) pour les jeunes chercheur.e.s une 
fois le texte publié et seulement si les fonds sont disponibles. 

Pour nous soumettre une proposition de contribution : 

•	 Nom des auteur.e.s
•	 Affiliation institutionnelle et titre
•	 Adresse courriel
•	 Titre de la contribution
•	 Résumé (200 mots) 

À envoyer à l’adresse : francopaix@protonmail.com

NOUVELLES ET ANNONCES

https://dandurand.uqam.ca/wp-content/uploads/2022/05/Appel-a%CC%80-contributions_Bulletin.pdf
mailto:francopaix%40protonmail.com%20%20?subject=
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